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Remarques préliminaires – Projets de délibération 

 

 
 
 

  

La publication de la présente farde de projets de délibérations de la séance publique 
s’inscrit dans la dynamique des articles L3221-1 et suivants du CDLD liée à la publicité 
active de l’administration et de la transparence administrative, conformément à l’article 25 
du Règlement d’Ordre Intérieur (ROI) du Conseil communal. 
Nous souhaitons attirer votre attention sur le fait que ces projets de délibérations sont des 
documents provisoires ayant vocation à permettre aux membres du Conseil communal 
d'examiner les décisions soumises à leur approbation. Il s’agit donc de projets de 
décisions, susceptibles d'être modifiés, reportés ou retirés et qui n'ont donc pas encore été 
adoptés par l'Autorité communale. 
Les décisions définitives sont, quant à elles, reprises dans le procès-verbal des réunions 
du Conseil qui est, pour ce qui concerne la partie publique, publié sur le site Internet de la 
Ville une fois approuvé par le Conseil communal 
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URGENCE 

 

PROJET DE DELIBERATION 
Conseil communal 

 
Séance publique du 21 mars 2023 

 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les 
articles L1122-24 relatif à l'urgence, L1222-3, L1222-4 et L3122-2, 4° portant sur la tutelle 
générale d’annulation;  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, et plus particulièrement l’article 36 
(procédure ouverte); 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques, et plus particulièrement l'article 9 (règles générales de publicité - avis rectificatif); 

Vu l'Arrêté du Gouvernement Wallon du 03 décembre 2021 relatif au plan d'action de la Ville 
de Namur octroyant une subvention de 28.792.000 € pour la mise en œuvre de son plan 
d'action sur le principe de droit de tirage dans le cadre de la Politique Intégrée de la Ville de 
Namur; 

Considérant que ce projet est inscrit au programme d'investissement de la Politique Intégrée 
de la Ville (PIV) au niveau de la fiche 4.4 : Rénovation de la piscine de Jambes (partie énergie); 

Vu la délibération du Collège du 18 août 2020 décidant d'attribuer l'étude de la rénovation de 
la piscine de Jambes, ainsi que la coordination sécurité-santé, à l'intercommunale INASEP; 

Vu la délibération du Collège du 18 janvier 2022 approuvant l'avant-projet relatif aux travaux 
de rénovation de la piscine de Jambes pour un montant global estimé de 5.998.167,06 € TVAC 
(4.957.162,86 € HTVA - TVA : 21%) et chargeant l'intercommunale INASEP d'étudier la 
possibilité de traiter l’eau des bassins par filtration bio-minérale, ainsi que l'étude de la 
possibilité d’augmenter le nombre de panneaux solaires; 

Revu la délibération du Collège du 03 janvier 2023 décidant, entre autres, d'approuver le 
cahier des charges n°BEB 763, établi par l'INASEP, pour le marché "PIV - Piscine de Jambes 
rénovation" et le montant estimé s'élevant à 8.013.091,63 € TVAC (6.622.389,78 € HTVA - 
TVA : 21%); 

Vu sa délibération du 17 janvier 2023 portant (notamment) sur : 

• l'approbation du cahier spécial des charges n° BEB 763 (BAT-20-4501), établi par 
l’INASEP et transmis au Bureau d’Études Bâtiment le 20 décembre 2022, portant sur 
le marché relatif à la rénovation et à l'extension de la piscine de Jambes, et le 
montant estimé s'élevant à 8.013.091,63 € TVAC (6.622.389,78 € HTVA - TVA : 
21%); 

• le choix de la procédure ouverte comme mode de passation; 

Considérant que cette estimation dépasse les seuils d'application de la publicité européenne; 

Considérant que ce projet figure dans l’annexe 14, sous le libellé: « PIV - Travaux piscine de 
Jambes »; 
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Considérant que suite à la publication de l’avis de marché en date du 06 février 2023, ainsi 
qu’aux visites des lieux organisées pour les soumissionnaires les 02 mars et 14 mars 2023, 
de nombreuses questions ont été posées et des erreurs dans les différents documents du 
marché ont été relevées et amènent l’auteur de projet, l’INASEP, à adapter le cahier spécial 
des charges n° BEB 763 (BAT-20-4501), ainsi que les métrés des lots 1 et 3; 

Considérant le cumul des modifications non-substantielles rendant l'ensemble de celles-ci 
substantiel; 

Vu les métrés correctifs ainsi que les avis rectificatifs reprenant les corrections à apporter à ce 
jour aux différents lots et au cahier spécial des charges, qui ont été ajoutés aux documents du 
marché et annexés à la publication en date du 14 mars 2023 par l'INASEP modifiant le montant 
de l'estimation à 7.868.878,99 € TVAC (6.503.205,78€ HTVA - TVA : 21%); 

Vu les 5 plans de la situation existante qui ont été ajoutés en date du 16 mars 2023 aux 
documents joints à la publication suite aux questions des soumissionnaires sur le forum; 

Attendu que la publication du marché a déjà fait l'objet de plusieurs avis rectificatifs; 

Attendu que la date d'ouverture des offres est fixée au 27 mars 2023 et qu'au vu des 
nombreuses questions et modifications il y aurait lieu de postposer cette ouverture au 11 avril 
2023; 

Attendu que pour une question de transparence et de respect du principe d'égalité de 
traitement entre les soumissionnaires, il a été demandé aux auteurs de projet de valider 
l’usage du forum sur le site E-procurement; celui-ci permettant aux soumissionnaires de poser 
des questions concernant le marché et d’obtenir les réponses à celles-ci, d’une manière 
transparente; 

Attendu que le report du dossier au Conseil d’avril engendrerait un retard de plusieurs 
semaines dans un dossier PIV, dont l'octroi des subventions est conditionné au respect d'un 
calendrier rigoureux et pour lequel les délais sont courts et de rigueur; 

Vu l'accord de la Coordinatrice PIV en date du 20 mars 2023; 

Attendu que le dossier a été communiqué au Directeur financier en référence à l'article L1124-
40, § 1er, 3° et 4° du CDLD; 

Vu l’avis du Directeur financier du 20 mars 2023; 

Par ces motifs; 

Sur proposition du Collège du 21 mars 2023, 

Décide : 

1. d'approuver les différents métrés correctifs, l'avis rectificatif et les modifications y 
relatives. 

2. de demander à l'INASEP d'activer le forum sur le site E-procurement jusqu'au 27 
mars 2023. 

3. d'approuver la nouvelle estimation au montant de 7.868.878,99 € TVAC 
(6.503.205,78€ HTVA - TVA : 21%). 

La dépense estimée à un montant de 7.868.878,99 € TVAC (6.503.205,78€ HTVA - TVA : 
21%), sera imputée sur l’article 764/724PI-60/20230099 du budget extraordinaire de 2023 et 
sera financée par un subside pour un montant de 800.000,00 € et par un emprunt pour la partie 
non subsidiée sous réserve de l'inscription des crédits ad hoc en MB1/2023, de son vote au 
Conseil et de son approbation par l'autorité de tutelle aux clauses et conditions en vigueur au 
moment de la demande dont le montant final sera ajusté en fonction de l’offre retenue et des 
éventuelles modifications au marché autorisées conformément à la législation sur les marchés 
publics. 

 


